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(1) Ont participé aux travaux : Mmes Bertouille (présidente), Goffi net, M. Jeholet, Mme Kapompolé, MM. Noiret, Pirlot (rapporteur), 
Wesphael.

A assisté à la réunion : M. Marcourt, Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, du commerce exté-
rieur et des technologies nouvelles s’est réunie, en séance 
publique de commission, le mardi 22 mars 2011, afi n 
d’examiner le rapport d’activités 2009 Bourses de préacti-
vité – Bourses innovation et le rapport d’activités 2009 de 
l’Agence de stimulation économique (1).
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I. EXPOSÉ INTRODUCTIF DE M. PARTOUNE,
PRÉSIDENT DE L’AGENCE DE STIMULATION ÉCONOMIQUE (ASE)

ET DE M. BOVY, DIRECTEUR DE L’AGENCE DE STIMULATION ÉCONOMIQUE

En guise d’introduction, M. Partoune indique qu’il 
va tenter de synthétiser et de schématiser le rôle et l’ac-
tion de l’Agence de stimulation économique (ASE) qui 
a été créée voici cinq ans.

Au niveau de l’ASE, il y a deux faces : une face nord 
et une face sud. La face nord est à l’ombre et est un peu 
celle que le Gouvernement wallon a confi é à l’ASE, à 
savoir une mission de rationalisation des opérateurs 
d’animation économique. 

M. Partoune signale qu’il y a cinq ans, il y avait 
environ 60 opérateurs économiques actifs en Wallonie. 
Actuellement, ils sont moins de 30 opérateurs. D’aucuns 
prétendront que 30 opérateurs, c’est encore beaucoup, 
mais M. Partoune précise que c’est pour indiquer l’ef-
fort important de rationalisation qui a été accompli par 
l’ASE. Ce n’est pas uniquement une réduction du nom-
bre des opérateurs qui est intervenue, c’est également 
la transversalisation des bonnes pratiques en matière 
d’animation économique qui permet ainsi de diffuser les 
meilleures pratiques, que ce soit à Tournai, à Nivelles, à 
Malmedy ou à Arlon, par exemple, dans des domaines 
qui concernent les entreprises.

L’animation économique se traduit par des services 
d’appui aux entreprises. Les opérateurs que l’ASE est 
chargée de coordonner se sont retrouvés dans une col-
laboration voulue par l’ASE avec l’ensemble. Chaque 
région et sous-région s’est structurée localement, avec 
ce qu’on appelle des structures locales de coordination. 
Aujourd’hui, c’est un travail de longue haleine qui se 
poursuit, de manière à présenter, au niveau de la Wallo-
nie, un ensemble d’opérateurs plus professionnels, plus 
spécialisés, en faveur des entreprises.

L’animation économique va de la diffusion d’un guide 
des aides à l’investissement jusqu’à l’accompagnement 
d’un candidat entrepreneur. C’est un large spectre en 
matière d’entrepreneuriat et de création d’entreprises. 
C’est une action qui se fait en pleine collaboration avec 
les grandes familles d’opérateurs que sont les intercom-
munales de développement, les chambres de commerce 
ou l’Union des classes moyennes. Ce sont trois familles 
d’opérateurs qui, à elles seules, représentent la moi-
tié des opérateurs en Wallonie. C’est donc une action 
qui continue et va se poursuivre dans le cadre du Plan 
Mar shall 2.vert. 

La face sud de l’ASE se traduit par des actions qui sont 
des actions nouvelles qui ont été entreprises à l’initiative 
du Gouvernement wallon et de M. le Ministre Marcourt 
en matière d’esprit d’entreprendre. Il y a cinq ans, l’es-
prit d’entreprendre était une denrée rare en Wallonie, 
mais c’était surtout une inconnue au niveau de l’ensei-
gnement. Grâce au concours d’agents de sensibilisation, 
tous réseaux confondus, il n’y a plus aucune école qui ne 
sait pas ce qu’est l’esprit d’entreprendre puisque, grâce 

à l’apport d’agents de sensibilisation qui vont sur le ter-
rain et dans les écoles, des projets innovants en matière 
d’esprit d’entreprendre sont menés dans l’enseignement 
secondaire et dans l’enseignement supérieur.

Un autre exemple d’élément marquant qui montre 
aussi une réelle volonté de mettre la Wallonie en avant 
est représenté par l’action qui a été menée en matière 
d’intelligence stratégique. On parle, par exemple, d’es-
pionnage industriel ou de guerre économique en France, 
tandis qu’en Région wallonne, on parle d’intelligence 
stratégique. Cela couvre à la fois des actions de protec-
tion de l’entreprise par rapport à l’espionnage industriel, 
précisément, mais cela comprend également la veille 
technologique, la prospective en matière économique. 
C’est un programme qui a aussi été mené par l’ASE et 
qui débouche aujourd’hui par la création d’une chaire 
à l’Université de Liège, au niveau des hautes études 
commerciales ; une chaire qui va pouvoir dispenser des 
cours à des jeunes étudiants qui vont ainsi essaimer, par 
la suite, dans le tissu économique wallon, en matière 
d’intelligence stratégique.

Voilà brossées très rapidement les deux faces de 
l’ASE.

M. Bovy signale d’entrée de jeu qu’il veut éviter de 
donner une lecture notariale du rapport que les membres 
de la commission ont pu découvrir. Il préfère reparcou-
rir les points essentiels de l’activité de l’ASE et donner 
quelques chiffres. Il veut aussi essayer de rendre plus 
compréhensible les actions qui se font avec un nombre 
important d’opérateurs, tant en animation économique 
décentralisée qu’en esprit d’entreprendre. 

Tout d’abord, le terme « animation décentralisée » est 
un peu abscons, car cela couvre, en effet, toute la dyna-
mique organisée autour des structures locales de coordi-
nation et les opérateurs qui ont été agréés au départ de 
l’agence, c’est-à-dire il y a plus de quatre ans à présent.

Dans cette activité qui consiste à rendre plus lisible 
pour les entreprises et à améliorer la perception de l’ani-
mation économique, l’ASE a réalisé en 2009 une étude 
importante qui ne se voulait pas réduite à une vision 
courte de l’animation économique, mais qui tentait de 
voir dans quelle mesure les entreprises avaient une per-
ception claire des dispositifs qui étaient mis à leur dis-
position. 

Cette étude a révélé ou confi rmé un certain nombre 
de chiffres qui sont une matière extrêmement essentielle 
au niveau de l’ASE, mais aussi au niveau des opérateurs, 
pour infl échir éventuellement des options stratégiques 
qui sont nécessaires dans leur activité d’accompagne-
ment et d’appui aux entreprises.
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En ce qui concerne la guidance et l’évaluation des 
portefeuilles de projets, M. Bovy rappelle qu’une des 
nouveautés était, à travers la construction de l’ASE et  
des Structures locales de coordination, de constituer 
des portefeuilles d’actions qui permettaient d’avoir un 
effet de cohérence beaucoup plus important au niveau 
des bassins et des sous-régions. Le travail de guidance 
est quotidien et l’ASE, chaque année, remet plus de 300 
avis, qui sont des réponses aux questions qui sont posées 
par les opérateurs pour la modifi cation ou l’adaptation 
de leurs actions. Toute cette dynamique est évidemment 
construite aussi autour des comités d’accompagnement 
qui permettent très régulièrement de faire l’évaluation 
constante de ces portefeuilles de projets.

En 2009, après trois années de fonctionnement, 
l’ASE a initié une opération d’évaluation et d’actuali-
sation des critères d’agrément des structures locales de 
coordination. En effet, un certain nombre de modifi ca-
tions, notamment administratives, avaient eu lieu. Il était 
indispensable de vérifi er dans quelle mesure ces critères 
d’agrément, qui étaient une des bases du dispositif mis 
en place, avaient été respectés par les structures locales 
de coordination. Ceci a donné lieu, en 2010, à un cer-
tain nombre de discussions qui se sont tenues en pleine 
concertation tant avec les opérateurs qu’avec les structu-
res locales de coordination.

En ce qui concerne tout le pan d’activités « Esprit 
d’entreprendre », il y a quatre axes à retenir pour mieux 
comprendre la manière dont ce dispositif est construit. 
Tout d’abord, un portefeuille d’actions qui, à l’origine, 
était des demandes faites par un certain nombre d’opé-
rateurs spécialisés dans l’esprit d’entreprendre, a permis 
de constituer véritablement un portefeuille, un ensemble 
cohérent d’actions, qui a été arbitré tant sur le plan de la 
qualité que sur le plan des montants par l’ASE. 

Le deuxième axe, et M. le Président Luc Partoune l’a 
souligné, c’est cette équipe d’agents. C’est une initiative 
qui existait notamment au Canada et qui est assez ori-
ginale. L’ASE dispose donc d’une équipe d’agents de 
sensibilisation à l’esprit d’entreprendre, agents qui sont 
des détachés de l’enseignement, qui ont été formés aux 
techniques de vente notamment et qui, avec ce catalogue 
d’activités en esprit d’entreprendre, parcourent l’ensem-
ble des établissements. 

L’ASE a voulu non pas uniquement avoir une action 
top down, mais solliciter aussi dans toutes les écoles de 
la Région wallonne la créativité en matière de projets 
d’entreprise. M. Bovy se propose d’actualiser quel-
ques chiffres, en fonction de 2010 et de 2011, pour que 
soient livrés les chiffres les plus à jour possible. C’est 
aujourd’hui quatre appels à projets qui ont été lancés 
avec à chaque fois plusieurs dizaines de projets qui éma-
nent des classes des établissements wallons et  qui ont 
été arbitrés par un jury. 

Il y a des résultats assez performants en termes de 
coût, en tout cas au niveau des micro-projets dans les 
écoles puisque l’on est à peu près à 25 euros par étudiant 
concerné dans ces programmes-là. La « performance » 
en termes de subsides publics pour cet objectif d’esprit 

d’entreprendre, est à souligner et c’est une action qui 
tient personnellement beaucoup à cœur à M. Bovy.

Dans le portefeuille d’actions, on retrouve une ving-
taine d’actions qui sont concentrées autour d’une grosse 
dizaine d’opérateurs – qui sont des opérateurs dits his-
toriques en esprit d’entreprendre – dans lesquels on 
retrouve des actions qui sont connues de tous comme les 
mini-entreprises, par exemple, qui ont été coordonnées 
de cette manière-là. 

M. Bovy se plaît à souligner l’effi cacité de cette 
équipe d’agents de sensibilisation qui aujourd’hui 
ont l’avantage d’avoir, non seulement, la légitimité de 
l’ASE, mais aussi, de toute la dynamique du Plan Mars-
hall et qui permettent de joindre les écoles et les chefs 
d’établissements de manière coordonnée et non plus 
avec chaque opérateur qui va vendre sa propre action de 
ce point de vue-là. 

Tout cela a donné en chiffres, un nombre de 
45 000 jeunes qui ont été touchés par les actions en 
2009-2010. C’est un chiffre en constante évolution et 
qui est de ce point de vue-là fort intéressant. 

Sur la question du « taux de pénétration », l’ASE a un 
objectif extrêmement ambitieux avec l’équipe d’agents 
de sensibilisation. L’Agence avait en 2009 un taux de 
pénétration, c’est-à-dire une activité lancée dans chaque 
établissement, de l’ordre de 60 % au niveau de la totalité 
des établissements en Région wallonne. On est passé à 
78 % en 2010. Là aussi, M. Bovy souhaite actualiser les 
chiffres dans la mesure où c’est relativement important. 

Le passage à la dynamique du Plan Marshall 2.vert 
a permis de, non seulement, conforter cette équipe des 
6 agents, mais aussi, de les porter à 8 en insistant sur 
deux nouveaux axes. D’une part, l’enseignement supé-
rieur qui est un enseignement plus diffi cile à atteindre 
que l’enseignement secondaire et qui demandait donc 
une approche particulière et un profi l particulier. D’autre 
part, dans le cadre du Plan Marshall 2.vert, il y a une 
nouvelle mission en matière de stage d’acculturation qui 
a été lancée et qui demande aussi une réfl exion et une 
approche particulière. Derrière ces mots peut-être un 
peu « mystérieux », le stage d’acculturation vise essen-
tiellement à toucher un public de futurs enseignants et de 
pédagogues pour faire en sorte que dans leur cursus de 
formation, ils puissent être eux-mêmes ouverts à toute 
la problématique de l’esprit d’entreprendre. Les stages 
d’acculturation leur permettant donc ainsi – l’Agence a 
mené une expérience pilote en 2010 – de pouvoir appré-
hender la réalité du monde de l’entreprise.

Pour ce qui a trait à l’esprit d’entreprendre, M. Bovy 
désire encore souligner la stratégie de l’ASE qui est 
partie du constat que les enseignants se montraient très 
démunis en matière d’outils pédagogiques. L’Agence a 
donc fait des efforts importants à telle enseigne qu’un 
certain nombre d’outils ont été développés dès 2009. 
L’année 2010 a été une année importante avec deux 
nouveaux outils en matière d’outils pédagogiques en 
esprit d’entreprendre et l’ASE prépare cinq nouveaux 
outils dès cette année 2011. Il a ainsi été tenté de donner 
une réponse à cette préoccupation des enseignants, celle 
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d’être moins isolés par rapport à cette problématique et 
d’être pourvus en outils particuliers. 

La formation est également pour l’ASE un point 
important et l’Agence a notamment en collaboration 
avec l’IFAPME pu développer des ateliers de l’esprit 
d’entreprendre qui dès la première version ont connu un 
franc succès, puisque 200 enseignants sont venus grossir 
les rangs de ces ateliers qui se veulent des carrefours 
permettant de confronter un certain nombre de points de 
vues et de favoriser un certain nombre d’échanges entre 
les enseignants. 

Voilà en quelques mots résumée la notion de l’esprit 
d’entreprendre. Il y a eu en 2010, à la suite de tout ce 
travail mené depuis trois ans, un important colloque 
auquel 200 personnes ont pu participer. L’objectif étant 
de faire se rencontrer deux mondes qui se connaissent 
fi nalement très mal. D’une part, le monde de l’enseigne-
ment et d’autre part, le monde de l’entreprise. Les débats 
ont été particulièrement intéressants. L’objectif étant de 
faire chaque année un point de rencontre entre ces deux 
mondes, ce que M. Bovy tient à souligner. 

Les trois premières années du plan « Esprit d’entre-
prendre » ont donné lieu à une évaluation et l’ASE a 
amendé ou en tout cas donné quelques accents nouveaux 
pour un nouveau plan 2010-2013 qui est aujourd’hui 
opérationnel. 

Pour ce qui concerne la création d’activités, hormis 
le fait d’avoir là aussi mieux coordonné des initiatives 
qui existaient de part et d’autre, M. Bovy désirerait 
souligner le travail relativement important que l’on a 
demandé de faire en ce qui concerne les SAACE (Struc-
tures d’accompagnement à l’autocréation d’emploi). Un 
nouveau décret a lancé ces nouvelles structures d’ac-
compagnement à l’auto-création d’emplois. L’ASE avait 
été chargée d’animer une plate-forme avant le décret et 
l’ASE a été chargée d’analyser les différents dossiers de 
candidatures de différents candidats à ce nouveau décret 
SAACE. 

L’ASE a, en 2011, rempli la deuxième partie de la 
mission qui était de faire une évaluation qui vient d’être 
transmise au niveau du ministre en ce qui concerne 
l’évaluation de cette première activité des structures 
d’accompagnement à l’autocréation d’emploi. 

En ce qui concerne le cadre de la création d’entre-
prises, on peut en prendre connaissance au travers des 
différents objectifs tant en entrepreunariat féminin que 
sur différentes activités en esprit d’entreprendre. 

M. Bovy désire souligner un point qui peut paraître 
plus évènementiel mais qui est fort important : c’est le 
grand prix wallon de l’esprit d’entreprendre qui entre 
à présent dans sa quatrième édition. Il est important 
de noter que ce n’est pas tellement l’évènement qui a 
néanmoins connu un franc succès puisque chaque fois, 
il rassemble à la clôture entre 600 et 700 personnes, mais 
c’est véritablement le fait que dès le début, en 2008, on a 
pu mettre derrière ce projet tous les opérateurs et tous les 
concours locaux qui existaient. Donc, il a été fédéré tou-
tes les initiatives avec les structures locales de coordina-

tion, ce qui a permis de faire du grand prix wallon en ter-
mes de témoignages de l’activité et de l’entrepreunariat 
en Wallonie un succès dès le début, qui s’est confi rmé 
par une croissance régulière. En 2008, il y avait 107 can-
didats; en 2009, 127 candidats; en 2010, 138 candidats. 

Grâce au Plan Marshall 2.vert, on a donc deux nou-
velles catégories dans le grand prix wallon, qui sont l’en-
trepreunariat féminin, d’une part, et le développement 
durable, d’autre part, qui étaient des accents nouveaux et 
qui ont fait l’objet de deux points particuliers. 

En ce qui concerne l’intelligence stratégique, dès le 
début, l’Agence a mis le doigt sur une carence au niveau 
des développements d’outils manageriaux en Wallonie 
et a réellement pu développer un certain nombre de res-
sources et d’expertises au sein de l’ASE, grâce notam-
ment à des expertises extérieures et françaises qui ont 
valu un véritable succès dès l’opération pilote qui a été 
lancée. 

Effectivement, l’objectif n’était pas, ce qui a parfois 
été évoqué, de faire en sorte que l’ASE soit opérateur 
elle-même, mais était de lancer un dispositif et un cadre 
d’expertise suffi sants. L’objectif a été essentiellement, 
au cours des années 2009 et 2010, de passer le relais aux 
opérateurs de terrain. Tout cela ne s’est pas fait sans un 
encadrement qui a consisté à dépenser pas mal d’éner-
gie et d’argent à former les opérateurs à ces nouveaux 
concepts d’intelligence stratégique et à négocier avec 
eux de véritables contrats d’objectifs qu’ils ont mis en 
place depuis lors. 

L’ASE a fait une première évaluation du dispositif 
d’intelligence stratégique qui s’était construit autour de 
trois opérateurs spécialisés avec le constat que le succès 
de l’opération demandait à pouvoir couvrir de manière 
suffi sante l’ensemble du territoire de la Région wal-
lonne. Donc, l’Agence a en 2010, étendu le dispositif 
à des nouveaux opérateurs qu’elle a formés et avec les-
quels elle a également négocié des objectifs en termes de 
résultats à atteindre. 

Une des activités phares de l’année 2010 a été le 
lancement des premières assises de l’intelligence stra-
tégique. Avec une dénomination aussi « barbare », les 
responsables de l’ASE étaient relativement inquiets de 
la perception qui en serait faite au niveau du monde de 
l’entreprise. Force est de reconnaître que cela a été un 
franc succès, puisqu’il y a eu plus de 300 personnes pré-
sentes et parmi elles un public qui n’est pas nécessaire-
ment le public que l’on rencontre dans toutes les mani-
festations. Il y a eu une réponse très franche du monde 
de l’entreprise et d’un certain nombre de consultants et 
de spécialistes. 

Cela se plaçait aussi dans la perspective du dispositif 
stratégique tel qu’il avait été mis en place et, en outre, 
il a été négocié la mise en place d’une chaire en intelli-
gence stratégique avec HEC- ULg qui a intégré aussi des 
experts d’autres académies wallonnes. 

On a là dès maintenant, le lancement d’un objectif 
tout à fait précis au niveau de la formation en expertise 
d’intelligence stratégique.
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Par ailleurs, l’ASE a également conclu un protocole 
de collaboration avec la Sûreté de l’État tant il est vrai 
que le monde de l’entreprise n’est pas toujours conscient 
et ouvert des menaces que la vie économique et la globa-
lisation entraînent. Il y a à ce niveau des collaborations 
qui sont effi caces et qui fonctionnent très bien. 

En ce qui concerne les aides directes, M. Bovy a le 
sentiment qu’au niveau du rapport, on a tenté pour cette 
année de lancement – puisque c’était un nouveau décret 
qui a donné cette mission déléguée dès janvier 2009 à 
l’ASE – de couvrir tant les bourses de préactivités que 
les bourses innovation. C’était une année extrêmement 
importante et dès le 1er janvier 2009, les responsables 
de l’ASE étaient prêts à lancer le dispositif avec un pro-
gramme intégré au niveau informatique pour que toute la 
chaîne du dépôt de candidature jusqu’au suivi du dossier 
puisse être informatisée. 

L’option a été dans le rapport d’activités de donner un 
maximum de chiffres. Rien ne servirait d’asséner toutes 
les statistiques qui ont été relativement bien développées 
et qui permettent de voir après un an – en tout cas fi n 
2009-début 2010 – quels étaient les chiffres et l’analyse 
que l’on pouvait faire des dossiers. M. Bovy voudrait 
souligner le fait qu’en matière de bourse de préactivités, 
il y avait un certain nombre de nouveautés par rapport 
au passé et notamment le fait que l’ASE a réalisé une 
analyse préalable des dossiers. 

C’est une analyse fi ne qui est réalisée au sein de 
l’équipe dédicacée au sein de l’ASE. Cela permet 
d’avoir une meilleure vision de l’opportunité de donner 
des accords à certaines demandes plutôt qu’à d’autres. 
La sélection est, à l’estime de M. Bovy, bien faite. Il va 
de soi que le jury possède la compétence de choisir les 
dossiers qui seront présentés à l’accord du ministre. Il 
est aussi constaté que le dispositif d’accompagnement 
des candidats qui a été mis en place, ce qui est une nou-
veauté du décret, se révèle être une excellente démarche 
dans la mesure où pour les boursiers qui sont accompa-
gnés, le taux de réussite est infi niment plus important 
que ce que l’on peut voir lorsque les dossiers ne sont pas 
accompagnés. Cette gratifi cation de 2 500 euros pour les 
accompagnateurs s’avère effi cace au niveau de ce dispo-
sitif des bourses de préactivité.

En ce qui concerne les bourses innovation, il s’agit 
d’une nouveauté du décret. L’Agence avait pu l’année 
précédente faire une innovation vers un projet pilote cen-
tré sur les bourses innovation, ce qui a permis à l’Agence 
de se « faire les dents » sur ce concept. Cela a pu aussi 
donner un certain nombre de contributions au niveau du 
nouveau décret. Les bourses innovation connaissent un 
vrai succès. Néanmoins, c’est clair que si leur dévelop-

pement progresse de plus en plus, il est souhaité que le 
principe de l’innovation non technologique, l’innovation 
à « tous les étages », pourrait-on dire en quelque sorte, se 
développe encore plus au sein des entreprises.

Il est clair que le nombre de dossiers pourrait être 
encore plus important et que l’on s’appuie là sur les 
opérateurs qui sont les premiers prescripteurs de cette 
activité.  

Dans le cadre des bourses, il en va sans doute de 
la confi rmation d’un savoir-faire en développement. 
L’Agence a eu la mission déléguée, en collaboration 
avec la SAW-B (Solidarité des alternatives wallonnes et 
bruxelloises), de lancer des bourses en économie sociale. 
L’ASE en collaboration avec la SAW-B gère ces bourses 
en économie sociale, et il convient de reconnaître que 
les projets sont assez professionnels et intéressants. On 
se situe en 2011 dans la troisième année qui a été prévue 
dans le cadre de cette mission déléguée.  

En ce qui concerne le portail, M. Bovy estime que 
c’est un projet qui est tout à fait essentiel dans la stratégie 
du gouvernement et qui consiste à rendre plus lisible et 
plus accessible l’ensemble des dispositifs mis à la dispo-
sition des créateurs d’entreprises, des porteurs de projets 
et des entreprises. En 2009, un premier travail considé-
rable a été mené avec un consortium de consultants pour 
défi nir les conditions de réussite du portail. À la suite de 
cela, un marché a pu être lancé et l’année 2011 est, à cet 
égard, une année extrêmement importante, puisqu’on 
s’est lancé  dans la réalisation concrète et effective de 
ce portail, qui se voudra d’être « le guichet unique », 
mais qui se voudra en tout cas une porte d’entrée rendant 
beaucoup plus accessible, beaucoup plus lisible, l’en-
semble des dispositifs et des moyens mis à la disposition 
des porteurs de projets des entreprises. 

À la fi n 2011, le rendez-vous est pris pour le lance-
ment de ce portail qui se veut fédérateur de toutes les 
administrations et des OIP qui ont des informations à 
mettre à disposition des porteurs de projets. 

En conclusion de cette introduction, M. Bovy déclare 
qu’il n’a pas l’intention de rentrer plus dans les détails. 
Son objectif était de faire un bref survol des activités de 
l’ASE et de les actualiser par rapport à ce qui a été fait 
jusqu’en 2011.

Mme la Présidente croit qu’il était effectivement 
important de présenter l’outil jusqu’en 2011 parce que 
cela n’a pas beaucoup de sens de ne parler que du rap-
port d’activités de 2009. L’ambition est de coller à l’ac-
tualité, à la réalisation du moment.
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M. Jeholet remercie tout d’abord MM. Partoune et 
Bovy pour l’exposé introductif. 

Concernant le rapport sur les bourses de préactivité 
et innovation, l’intervenant désire faire une remarque et 
poser deux questions.  

Le rapport indique que l’enquête sollicitée par l’ASE 
fait apparaître que 70 % des PME wallonnes resteraient 
en dehors de tout dispositif d’accompagnement et que 
la notion d’animation économique est particulièrement 
fl oue pour les non-initiés. Qu’est-ce que cela inspire 
comme commentaire et comment peut-on essayer de 
corriger le tir et de sensibiliser toute une série d’entre-
prises et de PME qui ne le sont pas actuellement ?

Sa deuxième question porte sur les chiffres des bour-
ses de préactivité et des bourses innovation ; quand on 
relève les différents chiffres, on constate qu’au niveau 
de la Province de Liège, que ce soit pour les bourses de 
préactivité ou les bourses innovation, cette province se 
taille un peu la part du lion. Y a-t-il une explication par 
rapport à ces éléments qui sont d’ordre statistique ?

Concernant l’ASE, M. Jeholet déclare qu’il n’a pas 
l’intention de revenir sur les nombreuses actions qui 
s’inscrivent dans le cadre du plan 4x4 qui avait été initié 
par M. Kubla, que ce soit par rapport à l’esprit d’en-
treprendre, mais aussi par rapport au nombre d’actions 
importantes en matière d’intelligence stratégique. 

Ce que l’on ressent au niveau de l’ASE, c’est que 
cette agence souffre d’un défi cit d’image ; c’est l’Union 
européenne qui le veut ainsi, à savoir que les fonds ne 
transitent pas par des structures locales de coordination 
et forcément pas par l’Agence de stimulation économi-
que. C’est ce qui était prévu au départ. Est-ce que ce 
défi cit d’image n’est pas justement dû à cette imposition 
européenne ?  

Par rapport à la lisibilité des actions, et à la question 
de la rationalisation des opérateurs, on constate que les 
organismes publics ont pour certains d’entre eux aussi 
des compétences, ils font aussi des actions qui sont cou-
vertes par l’ASE. Si on regarde le FOREM et le chè-
que-création entreprise, l’AWEx et des aides directes 
aux entreprises, est-ce que cela n’empêche pas l’ASE 
d’avoir peut-être une lisibilité encore plus forte et là, n’y 
a-t-il pas encore des efforts à faire en termes de rationa-
lisation ou de coordination pour éviter en tout cas des 
doublons et faire en sorte que ce soit plus lisible pour 
les entreprises ?

M. Jeholet se déclare toujours interpellé par rapport 
à la diminution et à la rationalisation des opérateurs. Il 
ne nie pas que des efforts ont été faits. Et de citer un 
extrait du rapport de l’IWEPS : « Il est à noter que les 
opérateurs non agréés restent actifs par l’intermédiaire 
de fi nancements alternatifs à la Région wallonne ». En 
fait, l’avantage de l’ASE, des structures locales de coor-
dination, c’est qu’en quelque sorte, on coupe le robi-

net aux subsides – en tout cas en ce qui concerne cer-
tains fonds –. Mais si des opérateurs restent en activité 
avec d’autres sources de subsides des pouvoirs locaux 
ou d’autres subsides européens, notamment les fonds 
sociaux européens, M. Jeholet pense que cela pose alors 
un problème. Étant de la Province de Liège, il se pose, 
par exemple, des questions quand on parle de rationali-
sation ou de simplifi cation avec Meuse-Vesdre Dévelop-
pement ou Flémalle Initiatives. Il se pose des questions à 
cet égard. Et de penser que là, la rationalisation n’est pas 
aboutie. La simplifi cation dans le paysage des opérateurs 
économiques, c’est peut-être une question qui concerne 
plus M. le ministre Marcourt, laquelle est peut-être plus 
sensible politiquement. Le commissaire pense qu’on 
devra aussi aller au-delà parce qu’en termes d’effi cience 
et d’effi cacité économique, à un moment donné, il faudra 
peut-être aussi avoir le courage de dire simplement que 
des opérateurs – même s’ils ne sont pas inutiles – font ce 
que d’autres feraient probablement mieux actuellement 
dans cet esprit d’optimalisation et de rationalisation de 
l’animation économique.

M. Jeholet émet alors une troisième remarque assez 
fondamentale par rapport à l’ASE. Par cette remarque, 
il compte revenir sur le débat qui a eu cours lors de la 
création non pas d’une seule agence, mais de deux agen-
ces : l’agence de stimulation économique et l’agence de 
stimulation technologique. Au départ, les parlementaires 
du groupe MR avaient critiqué ce choix. M. Jeholet pense 
qu’à un moment donné, le fait d’avoir ces deux agences 
ne simplifi e pas les choses et ne les rendent pas plus effi -
caces. Un rapport de l’IWEPS en parle d’ailleurs.

Certains s’interrogent sur la nécessité d’avoir deux 
agences, compte tenu des risques de recouvrement et du 
caractère complémentaire de leurs activités. De plus, les 
administrations correspondantes se regroupent au sein 
d’une seule direction générale. Ceci génère un sentiment 
d’incohérence. C’est l’IWEPS qui le dit et les parlemen-
taires MR l’ont dit dès la création. M. Jeholet pense qu’à 
un moment donné, il y a des synergies qui doivent être 
beaucoup plus fortes et quand les synergies et la com-
plémentarité sont telles, il y a fort à penser que l’on est 
encore plus effi cace en ayant une seule agence, plutôt 
que deux.  

M. Jeholet signale aussi que dans le cadre du Plan 
Marshall 2.vert, le rapprochement, voire la fusion des 
deux agences s’inscrit encore plus dans la lignée de la 
Déclaration de politique régionale (DPR), parce que 
cette dernière prévoit un rapprochement, voire une 
fusion entre les deux agences.  

Par ailleurs, M. Jeholet estime que s’il y a des efforts à 
faire en termes de simplifi cation et de rationalisation, les 
opérateurs publics doivent aussi se respecter. M. Jeholet 
désirerait avoir la réaction des représentants de l’ASE 
par rapport à des critiques parfois acerbes de respon-
sables d’autres structures économiques. L’intervenant 

II. ÉCHANGE DE VUES
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pense notamment aux déclarations de M. Suinen datant 
de février 2011 qui avait dénoncé la multiplication des 
opérateurs publics en matière de soutien à l’entreprise. 
M. Suinen avait plaidé pour la création d’une agence 
wallonne de l’entreprise qui deviendrait, en quelque 
sorte, l’unique interface avec le monde de l’entreprise et, 
l’Union wallonne des entreprises avait un peu embrayé 
dans ce sens. Quelle est la position de l’ASE et l’avis de 
ses responsables par rapport aux critiques mais surtout 
par rapport à la proposition de création d’une telle inter-
face unique ?

La presse s’est aussi fait l’écho d’une évaluation com-
mandée par l’ASE et qui était assez négative au niveau 
des résultats des structures locales de coordination. Où 
en est-on au niveau du renouvellement des agréments ? 
Quelles réponses ont été apportées aux critiques émises 
lors de cette évaluation ? M. Jeholet met en évidence le 
fait qu’il ne dispose pas du rapport d’évaluation, mais 
simplement d’articles de la presse. Serait-il possible 
d’en savoir davantage pour ce qui concerne ce rapport 
d’évaluation ?

Concernant le décret qui prévoit la possibilité de voir 
confi er à l’ASE la gestion des primes à la consultance, 
M. Jeholet souhaite savoir si ce projet est abandonné. 
Il n’est pas sans savoir que le décret le prévoit mais ne 
l’impose pas. C’est une question de détail mais qui lui 
semble aussi importante.

Par rapport aux structures locales de coordination et a 
fortiori de l’Agence, M. Jeholet se demande quelles sont 
les relations avec le secteur privé et notamment avec 
l’UWE ? Le décret-programme instituant l’ASE prévoit 
une structure qui regroupe des services de stimulation 
économique publics et privés. M. Jeholet ne veut pas 
dire qu’ils ne sont pas associés à la réfl exion, mais est-ce 
qu’ils font partie des structures locales de coordination 
et quelles sont, de manière générale, les relations avec 
les structures privées ? 

M. Jeholet constate encore que l’exposé introductif a 
abordé le cas des missions déléguées. Dans les faits, on 
perçoit que l’agence se voit de plus en plus confi er des 
missions déléguées.

Il a, en outre, été évoqué la mise en œuvre d’un portail 
internet unique pour les entreprises, ce que  M. Jeholet 
trouve être une excellente idée. La question du calen-
drier a été évoquée. À vrai dire, M. Jeholet s’attendait un 
peu à la réalisation de ce portail. Mais qu’en est-il quand 
on regarde la tutelle sur le futur Offi ce économique wal-
lon du bois, ou encore, la décision du mois de décembre 
2010 au niveau de la mise en place en Wallonie d’un 
centre pour les entreprises en diffi culté et la coordination 
ainsi que la mise en œuvre d’un programme de sensibi-
lisation aux évolutions et aux enjeux du développement 
durable dans le cadre du soutien à l’esprit d’entrepren-
dre ? L’intervenant voudrait savoir comment l’Agence 
gère ces nouvelles missions qu’elle reçoit de la Région. 
Y a-t-il du personnel supplémentaire ? L’ASE table-
t-elle sur du personnel complémentaire ? Ou bien, toutes 
ces missions déléguées, qui semblent s’accumuler, s’ef-
fectuent-elles avec le personnel prévu initialement ?

M. Jeholet a parlé d’une décision, intervenue à la fi n 
du mois de décembre 2010, émanant du gouvernement. 
La mission confi ée à l’Agence consistait à mettre en 
place, en Wallonie, un centre pour entreprises en dif-
fi culté. Le budget annoncé était de 400 000 euros. La 
question est : pourquoi cette mission est-elle confi ée 
à l’Agence de stimulation économique et non pas à la 
SOGEPA ? Cela semble étonnant. Quand on lit la noti-
fi cation, on constate qu’il est stipulé que les moyens 
nécessaires sont prélevés sur le compte des missions 
déléguées de la SOGEPA. Pourquoi choisir l’Agence de 
stimulation économique et non pas la SOGEPA ? Cette 
question est de toute évidence de nature politique. 

Une autre question concerne le conseil d’adminis-
tration, lequel est composé en partie des opérateurs. 
M. Jeholet avoue connaître peut-être mieux la structure 
locale de coordination située à Liège que les autres, mais 
il pense que le phénomène est le même pour l’ensem-
ble : les conseils d’administration sont composés en par-
tie d’opérateurs.

N’y a-t-il pas là, fondamentalement, un problème 
de confl it d’intérêts ? N’est-on pas, à la fois – ce qui ne 
signifi e cependant pas dans tous les cas de fi gure –, juge 
et partie ? Quel est l’avis sur le terrain ? Comment peut-
on mettre des balises pour éviter ces confl its d’intérêt ou 
le fait qu’on soit à la fois juge et partie ?

Mme Kapompolé remercie, à son tour, MM. Par-
toune et Bovy pour leurs interventions. Elle qualifi e la 
lecture du rapport d’activités 2009 de l’ASE de « pas-
sionnante », d’autant plus que ce n’est pas toujours évi-
dent de rendre ce type de lecture passionnant. À l’écoute 
des représentants de l’Agence, elle perçoit à quel point 
leur travail est d’importance pour le redressement éco-
nomique wallon. 

Elle désire, tout d’abord, savoir quel est le position-
nement de l’ASE par rapport aux divers projets de ter-
ritoire qui existent en Wallonie. Car aussi bien dans la 
Province de Liège qu’en Wallonie picarde, que dans le 
Pays de Charleroi, que maintenant au niveau de Mons-
Borinage et du Centre, il existe des projets de territoire 
qui concernent les populations sur les différents aspects, 
aussi bien environnementaux que sociaux, mais où l’as-
pect développement économique est très important. Ce 
sont des projets de territoire qui regroupent tous les 
acteurs du monde socio-économique d’une région. C’est 
l’occasion d’avoir autour de la table toutes les personnes 
qui peuvent œuvrer au développement. Ces projets sont 
souvent pilotés par les intercommunales de développe-
ment économique de ces régions. L’intervenante suppose 
donc que, par ce biais-là, via les SLC (Structures loca-
les de coordination), des informations sont disponibles. 
Cependant, la commissaire aurait aimé savoir si l’ASE 
pouvait intervenir un peu plus au niveau de ces projets 
de territoire par rapport à des idées que ses responsa-
bles pourraient avoir, parce que l’Agence dispose d’une 
cohérence sur tout le territoire et a une connaissance du 
développement économique étendue à tout le territoire 
wallon. Dans le futur, il faudrait voir comment on pour-
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rait améliorer la relation par rapport à ces projets assez 
importants.

Mme Kapompolé parle de cet aspect-là parce que, au 
niveau de Mons-Borinage et du Centre, on en est encore 
au tout début. On va seulement rédiger les fi ches d’ac-
tions. On se situe dans le cadre de la rédaction de ce 
projet de territoire à l’horizon 2025. Pour cette raison, 
Mme Kapompolé marque un vif intérêt pour pouvoir 
recueillir l’opinion des responsables de l’ASE. 

Mme Kapompolé précise qu’au niveau de sa région, 
elle s’investit tout particulièrement dans les dossiers rela-
tifs à l’économie sociale, avec un relais au Parlement. 
Ce qui revient pas mal, c’est le fait que les structures, 
les agences conseil en économie sociale, ou un réseau 
comme le réseau Équilibre – que Mme Kapomopolé pré-
side – n’est pas nécessairement en relation de façon per-
manente avec l’Agence de stimulation économique. Or, 
ce sont des acteurs importants pour le développement 
économique wallon. 

L’intervenante note qu’il a été évoqué les bourses en 
économie sociale en parlant de projets professionnels 
et intéressants. Elle affi rme en être convaincue depuis 
toujours. Elle aurait aimé savoir quel était vraiment leur 
lien avec l’Agence de stimulation économique, pour 
toutes ces structures, sachant que, encore une fois, l’in-
tervention se fait via les opérateurs locaux, aussi bien 
avec l’intercommunale de développement économique 
qu’avec les chambres de commerce, le cas échéant, en 
fonction des projets. 

Mme Kapompolé observe qu’il a été également évo-
qué le travail des agents de sensibilisation à l’esprit 
d’entreprendre. Il s’agit d’un outil éminemment impor-
tant. Elle aurait aimé en savoir un peu plus sur la métho-
dologie de travail de ces agents au quotidien et savoir un 
peu comment le contact est pris au niveau des différentes 
écoles et des étudiants dans toute la Wallonie. Elle vou-
drait également savoir si le débat se porte uniquement 
par rapport à l’entreprise ou si, quand on développe l’es-
prit d’entreprendre, cela peut très bien être aussi se pro-
jeter dans le cas d’une ASBL, d’un développement d’un 
projet de vie. L’esprit d’entreprendre, c’est, pense-t-elle, 
une façon d’avoir des projets sur le long terme et de faire 
en sorte que la jeunesse ait une vision pour son avenir 
et soit vraiment acteur de son propre destin, en plus de 
l’aspect touchant au développement économique. 

Mme Kapompolé tient à signaler qu’elle interroge 
régulièrement les acteurs concernant ce qui revient par 
rapport aux réunions dans le cadre du partenariat stra-
tégique local, par rapport aux projets de territoire. Une 
réfl exion qui était ressortie des réunions était articulée 
par rapport à la chaire entrepreneuriat de l’Université de 
Mons. Au niveau de l’Université de Mons, il y a une 
chaire « UMons Entrepreneurs », qui permet de dévelop-
per l’esprit d’entreprendre, mais de façon très concrète. 
Il s’agit quand même d’un cas assez unique en Wallonie. 
L’autre chaire entrepreneuriale se situe à Bruxelles. 

L’intervenante tient à souligner qu’elle a le privilège 
d’être membre effective de la Commission de l’écono-
mie, du commerce extérieur et des technologies nou-

velles du Parlement wallon et de la Commission de 
l’enseignement supérieur du Parlement de la Commu-
nauté française. Elle est donc venue avec cette question 
vers M. le Ministre Marcourt. L’idée est d’améliorer la 
visibilité de cette chaire entrepreneuriat, visibilité émi-
nemment importante parce que, à son sens, c’est une 
« première » qu’il faut absolument pouvoir remettre 
beaucoup plus en évidence, d’autant plus que le travail 
qu’elle réalise est d’importance. Elle aurait aimé consta-
ter le soutien de l’Agence de stimulation économique 
par rapport à ce type de projet. 

Mme Kapompolé voudrait également appuyer la 
remarque de M. Jeholet concernant l’évaluation. Mises 
à part les sorties dans la presse et quelques questions 
qui avaient été posées précédemment, mais avant même 
que le rapport puisse sortir, il n’y avait pas énormément 
d’informations. L’intervenante aurait donc bien aimé en 
avoir plus. 

Concernant le fait que 70 % des entreprises wallonnes 
ne seraient pas encore touchées par les acteurs de l’ani-
mation économique, Mme Kapompolé signale qu’elle 
en fait tous les jours le constat dans ses contacts avec 
le monde entrepreneurial. L’information, la communica-
tion, malgré le fait que la société dispose de bon nombre 
d’outils de communication restent encore très diffi ciles. 
Il a déjà été élaboré une première réfl exion et des mesu-
res par rapport à cet aspect-là des choses. On perçoit que 
l’ASE n’est pas demeurée sans réaction par rapport à cet 
état des choses. L’intervenante suppose que les diverses 
mesures, à savoir poursuivre l’identifi cation, l’analyse 
des besoins des porteurs de projets et préparer l’enquête 
sur la mesure de satisfaction au niveau des entreprises 
ont été élaborées en coordination avec les acteurs de 
développement économique et peut-être aussi avec le 
monde de l’entreprise. La commissaire aurait aimé en 
être certaine et voir s’il n’y avait pas d’autres mesures 
pour tenter d’améliorer les choses sur le terrain. 

Enfi n, concernant les bourses de préactivité, on relève 
qu’il y a des dossiers venant des autres Régions : pour 
le rapport 2009, onze dossiers émanent de la Région de 
Bruxelles-Capitale et trois de la Région fl amande. Qu’en 
est-il de ces dossiers ? Est-ce une tendance qui va en 
augmentant dans le temps ? C’est vrai qu’avec les évo-
lutions et toute la discussion institutionnelle actuelle, on 
pourrait croire qu’il y a de plus en plus de méfi ance par 
rapport à tout ce qui vient de la Flandre – ce qui serait 
quand même exagéré – mais il y a de toute façon cet 
aspect-là qui joue quand même. Mme Kapompolé aurait 
bien aimé savoir quelle était la plus-value de ces dossiers 
par rapport à la Région wallonne.

Dans un premier temps, M. Noiret déclare qu’il s’as-
socie aux remerciements par rapport à la présence des 
responsables de l’ASE et loue la qualité non seulement 
du rapport, mais aussi de l’exposé qui en a été fait, et 
plus particulièrement du fait de ne pas limiter la présen-
tation à l’année 2009, mais d’actualiser les choses. C’est 
une dynamique de débat qui est intéressante.

L’intervenant voudrait au préalable revenir sur la 
question de la rationalisation des opérateurs. Il a été 
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évoqué le passage de 60 à 30 opérateurs en cinq ans. 
On pourrait penser que c’est effectivement une bonne 
chose. Il lui semble cependant qu’il faut aller un tout 
petit peu plus loin, en s’interrogeant, d’une part, sur les 
critères et les éléments qui ont nourri cette évolution, et 
en observant, d’autre part, quelles sont les perspectives 
par rapport à ce type d’évolution.

Pour M. Noiret, ce qui paraît être plus important 
encore que la diminution et la rationalisation est le fait 
de garantir que les opérateurs présents soient à la fois 
pertinents, compétents, dynamiques et recouvrent une 
certaine forme de diversité que l’on retrouve non seule-
ment au niveau des territoires, mais aussi dans l’appro-
che que les acteurs économiques – entreprises et autres – 
puissent avoir. On peut se retrouver dans un système, si 
on le rationalise à l’extrême, où dans un bureau, si on 
a un confl it relationnel avec le membre du bureau, on 
n’a plus droit à rien. Ce serait caricaturer les choses à 
l’extrême, mais il est important, au-delà de la rationa-
lisation, que M. Noiret ne conteste pas, de s’interroger 
sur la pertinence, sur la compétence et sur le dynamisme 
puisque, ce qui est là derrière, c’est la nécessité de favo-
riser un dynamisme économique dans toute une série de 
diversités.

La question des diversités lui donne l’opportunité 
d’aborder ce qui a été évoqué par Mme Kapompolé sur 
la question de l’économie sociale. On parle souvent 
d’économie plurielle en évoquant l’économie classique 
et l’économie sociale ; et on oublie souvent l’économie 
publique, qui sont trois manières de faire de l’économie 
qui coexistent. Ce qui est intéressant dans la coexis-
tence, c’est effectivement d’observer de quelle manière 
s’articulent les acteurs de l’économie classique. Ils sont 
nombreux et souvent très pertinents. Il convient d’exa-
miner de quelle manière on peut construire des actions 
de développement et d’animation économique coordon-
nés. 

M. Noiret en vient alors à la question des SAACE. 
On sait qu’on a là un dispositif qui n’est pas purement 
d’économie sociale, mais qui a été favorisé et qui a été 
beaucoup réfl échi dans le monde de l’économie sociale. 
M. Noiret observe que M. le Ministre Antoine s’in-
quiétait, il y a peu, de la couverture géographique des 
SAACE, semblant dire que, dans certaines régions de la 
Wallonie, on avait peut-être des recouvrements de terri-
toire par des SAACE différentes. Ce à quoi, M. Noiret 
déclare n’avoir pas perçu cela, mais il voudrait entendre 
les responsables de l’ASE sur cette question. Effective-
ment, sans doute observe-t-on, des régions plus dynami-
ques que d’autres sur la mise en place d’outils. 

Ce qui est intéressant, c’est de pouvoir vérifi er que 
l’ensemble du territoire soit bien couvert, et d’observer 
quels sont les espaces où il manquerait ce type de cou-
verture qui, pour rappel, est un mécanisme qui permet un 
accompagnement, de favoriser l’autocréation et donc le 
développement de TPE, dans un premier temps, et dont 
on espère par la suite qu’elles grandissent et qu’elles 
soient de véritables et de concrets soutiens à l’économie 
de manière globale. 

Un autre élément qui a été évoqué par d’autres inter-
venants porte sur la question de l’évaluation des SLC. Il 
convient de relier cette problématique à la question des 
rationalisations d’opérateurs. 

Sur le territoire de la Province de Liège, dans l’arron-
dissement de Huy-Waremme, par exemple, il y a Meuse-
Condroz-Hesbaye. Si demain cette structure n’existait 
plus, il n’est pas certain que le GRE (Groupement de 
redéploiement économique du Pays de Liège) qu’est 
la SLC aurait la capacité de pouvoir pourvoir au rem-
placement. Cela pose question en termes d’évaluation 
et quand on interroge le GRE qui est compétent pour 
l’ensemble de la Province de Liège, il est précisé que 
cet organisme n’a pas les moyens de faire le travail. On 
pourrait peut-être imaginer des fusions, mais alors quelle 
serait encore la capacité d’intervention spécifi que ? M. 
Noiret voudrait donc entendre les responsables de l’ASE 
en matière d’évaluation des SLC et de rationalisation sur 
ce type d’enjeu, de manière à faire en sorte que l’ac-
compagnement des projets des entreprises locales puisse 
continuer à s’effectuer avec la qualité, le dynamisme et 
la pertinence que l’on peut souhaiter. 

Une question qui en découle est celle du territoire, 
évoquée supra par Mme Kapompolé. Il y a différentes 
manières : soit on prend l’angle du bassin scolaire et de 
formation, soit on prend l’angle des bassins de soins, ... 
Mais il y a aussi les bassins économiques et, de nou-
veau, quand on observe l’histoire économique par rap-
port aux anciens bassins industriels, le redéploiement ne 
se passe pas nécessairement à ces endroits-là, même si 
tel est bien souvent le cas. Quel est le regard de l’Agence 
sur la manière dont le territoire wallon se restructure 
aujourd’hui à partir de ces anciens bassins ? Où sont 
aujourd’hui les espaces où des efforts doivent encore 
être faits en Wallonie ? Il y a sans doute des endroits 
où le dynamisme arrive à un palier tel que les choses 
s’amorcent et continuent pratiquement peut-être d’elles-
mêmes. Et puis, il existe sans doute d’autres endroits où 
les efforts sont encore plus importants à produire pour 
pouvoir permettre à la population de participer au déve-
loppement de la région. 

Enfi n, M. Noiret note qu’a été évoquée la notion d’in-
telligence stratégique, laquelle a été liée, à un moment 
donné, avec la créativité puis, un peu plus tard, a été 
avancé le concept d’innovation. L’intervenant croit qu’il 
est vraiment intéressant de s’interroger sur le lien pres-
que intime entre ces dimensions. M. Noiret ne veut pas 
user du terme « concept » parce que c’est quand même 
plus concret. Le commissaire rappelle qu’il a d’ailleurs 
interrogé M. le Ministre sur le lien que l’on peut faire 
entre le secret et l’ouverture, gage de créativité. C’est 
l’exemple du logiciel libre et ça existe dans d’autres 
domaines, où il y a la production d’outils et la création 
d’activités et d’emplois qui sont extrêmement dynami-
ques alors que l’on n’est pas du tout dans un modèle où 
l’on protège un secret industriel. Ceci ne veut pas dire 
que le modèle où l’on protège un secret ne serait pas 
valide. Cette dimension-là lui paraît intéressante pour 
tenter de faire émerger les choses et de mobiliser des 
énergies autour de projets qui, aujourd’hui, comme on 
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est dans quelque chose d’extrêmement nouveau, ne per-
met pas de garantir que ce sera quelque chose de quanti-
tativement et qualitativement très important, mais, c’est 
en tout cas, une source de dynamisme qui paraît intéres-
sante à promouvoir. M. Noiret voudrait entendre les res-
ponsables de l’ASE sur ces questions parce que le regard 
d’opérateur global sur l’ensemble de la Wallonie permet, 
lui semble-t-il,  d’éclaircir ce genre de choses. 

M. Wesphael désire, quant à lui, apporter deux com-
mentaires additionnels. Le premier, c’est qu’il ne peut 
que se réjouir de la volonté de poursuivre la rationalisa-
tion des outils économiques dédiés à l’économie. 

Cela étant, il pense qu’il y a encore une marge assez 
importante visant cette rationalisation parce que, dans 
certains cas, s’il y a effectivement moins d’institutions 
dédicacées à l’activité économique, il s’agit la plupart du 
temps, de regroupements d’institutions. Ça ne veut pas 
dire pour autant qu’il y a moins d’outils économiques. 
C’est plus rationnel parce que c’est regroupé et que les 
objectifs sont plus clairs. Il n’y a pas nécessairement 
beaucoup moins d’administrateurs ou pas nécessaire-
ment moins de doublons en termes d’objectifs économi-
ques. Il s’agit du premier élément. 

Le deuxième élément est la présence concomitante de 
l’Agence de stimulation économique et de l’Agence de 
stimulation technologique. Est-ce bien logique d’avoir 
ces deux niveaux ? Par cette question, M. Wesphael 
s’adresse à M. le Ministre plutôt qu’aux responsables de 
l’ASE, ce qui va de soi car c’est un choix politique qui se 
pose plus qu’une gestion d’un département. 

Par ailleurs, à la périphérie des activités économiques 
que l’on peut trouver dans le bassin de Liège, il se crée 
néanmoins encore un certain nombre d’outils dédiés à 
l’activité économique sans pour autant que cela corres-
ponde à la volonté de la coupole provinciale liégeoise. 
Ceci est un problème qui reste entier parce que, autant 
on peut se dire que c’est bien que les communes inter-
viennent dans le domaine économique ; mais, force est 
de constater que parfois, les communes créent leur pro-
pre cellule d’appui à l’activité économique et à l’inves-
tissement chez elles aux dépens d’autres communes. De 
ce fait, M. Wesphael pense qu’il faudrait non seulement 
une péréquation des recettes fi scales sur l’ensemble du 
territoire d’une région pour éviter ce genre de disparités 
mais qu’on évite aussi la création de petites unités de 
développement local au bénéfi ce de mandataires locaux, 
dans le but de soigner leur image. 

Ensuite, il y a aussi, parfois, un lien nécessaire à faire 
entre activités économiques et activités sociales. Dans ce 
cadre-là, l’intervenant pense que rien qu’en région lié-
geoise, sur deux ans, on a créé trois nouvelles intercom-
munales en soins de santé qui sont hors du champ « acti-
vités économiques » ; mais, néanmoins c’est un surplus 
au niveau des outils publics liégeois que M. Wesphael dit 
ne pas condamner par défi nition mais qui lui pose cepen-
dant un certain nombre de questionnements par rapport 
à la logique recherchée en ce qui concerne les activités 
économiques du bassin liégeois et leur rationalisation.

Le dernier élément que M. Wesphael souhaite déve-
lopper repose sur la question des OIP. C’est un débat qui 
dépasse stricto sensu le cadre de la discussion, mais il 
est à noter que vingt-huit OIP nouvelles ont été créées. 
C’est quand même assez important de relever ce phéno-
mène dans la mesure où il en va de la création de secteurs 
publics nouveaux souvent justifi és, mais pas toujours. On 
dit parfois qu’en Wallonie, il y a trop d’emplois publics 
par rapport à la création d’activités. Ce débat n’est pas 
seulement un débat de clause de style et ne vise pas à 
réduire la part publique de la Région wallonne mais sim-
plement à coordonner mieux l’activité. 

Mme Goffi net remercie tout d’abord les intervenants 
pour les exposés. 

Il a été fait référence à un colloque. Mme Goffi net 
déclare y avoir participé et trouve que c’est intéressant 
de rencontrer deux mondes, d’une part, le monde de 
l’enseignement et, d’autre part, le monde de l’économie 
parce que chacun de ces mondes a un discours différent 
et des objectifs différents. 

Ce colloque sera renouvelé chaque année, mais pour 
l’heure, Mme Goffi net déclare qu’elle aurait bien aimé 
savoir ce qu’il advient des constats qui ont été posés lors 
de la tenue de celui-ci. Y a-t-il une étude approfondie qui 
a été menée ? Est-ce que des objectifs, des actions vont 
être menées ? Y aura-t-il un plan stratégique ? Si tel n’est 
pas le cas pour le deuxième colloque, si on réunit les 
mêmes acteurs, on n’aura pas avancé en la matière. 

L’intervenante déclare ensuite que le fait d’avoir 
assisté au colloque lui a permis d’avoir en avant-pre-
mière le rapport d’activités de l’ASE. Un extrait du 
contenu de la première page est interpellant : « 70% des 
entreprises wallonnes restent encore à l’écart de tout 
dispositif d’accompagnement ». Ces 70%, c’est sur l’en-
semble du territoire wallon. La commissaire aurait bien 
aimé savoir s’il y a une disparité par province ou d’un 
autre type. Etant donné qu’il a été soulevé les différents 
enjeux et perspectives, qu’est ce qui a été mené ? On est 
déjà en 2011. Est-ce qu’il y a des approches différentes 
qui ont été menées dans différentes provinces parce qu’il 
est à supposer que les constats ne sont pas les mêmes ? 
Mme Goffi net désirerait que soient examinées les amé-
liorations et les actions à entreprendre.

Concernant l’esprit d’entreprendre, Mme Goffi net 
déclare qu’elle rejoint le propos tenu par Mme Kapom-
polé. Il y a quelques diffi cultés à percevoir le fonction-
nement du travail effectué sur le terrain. L’intervenante 
aurait bien aimé savoir ce qu’il en est. En page 27 du 
rapport d’activités de l’ASE, on trouve un tableau de 
statistiques où l’on reprend le nombre d’établissements 
visités en 2007, puis en 2008 et en 2009. On voit une 
diminution. Il a été mentionné qu’à l’heure actuelle, par 
contre, on était à 78% de taux de pénétration. La com-
missaire constate quand même qu’il y a une diminution 
des nombres d’établissements visités. À cet égard, elle 
désirerait savoir s’il y a une raison particulière et une 
analyse plus sous-localiste, afi n de connaître s’il y a vrai-
ment des disparités de province à province et le pourquoi 
de cette diminution puisque l’esprit d’entreprendre et la 
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création d’activités permettent de relancer l’économie 
de la Région wallonne.

Mme Goffi net note qu’il a aussi été évoqué le méca-
nisme des bourses à l’innovation qui devrait être plus 
développé. Quelles en sont les raisons ? Quel en est le 
pourquoi et quelles sont les possibilités de faire mieux 
connaître l’outil ou de le rendre plus utilisé. Elle souhai-
terait que les responsables de l’ASE fassent part de leur 
expertise en la matière. 

Enfi n, en ce qui concerne la volonté, depuis 2006, 
d’avoir un guichet unique, l’intervenante souhaiterait 
avoir des explications sur le sujet. Quelle est la vision des 
choses et quels sont les enjeux à venir en la matière ? 

En guise de premier commentaire, M. Partoune indi-
que qu’il y a un certain nombre de questions posées par 
les commissaires qui relèvent du pouvoir politique et 
non de l’ASE. 

À cet égard, il a noté la question de l’opportunité de 
la fusion ASE-AST, les déclarations de M. Suinen sur 
une agence wallonne pour l’entreprise et sur la question 
des primes à la consultance qui sont actuellement gérées 
par l’administration.

Ce sont des questions qui ne relèvent pas de l’ASE 
en tant que telle. 

M. Bovy observe que les questions sont multiples. 
Cela montre l’intérêt porté aux activités de l’ASE. Cela 
fait toujours plaisir parce que l’Agence est là pour mener 
une vraie mission publique et qui est certainement dif-
fi cile parce qu’elle s’inscrit, comme cela a été dit au 
départ, dans une politique de rationalisation. C’est peut-
être la partie qui peut paraître la plus rébarbative et il y 
a « de l’autre côté de la route » ces activités en esprit 
d’entreprendre qui sont, en tout cas, chaque fois un « bol 
d’air » extrêmement intéressant avec le contact des éco-
les et des étudiants.

M. Bovy a tenté de plus ou moins regrouper les thé-
matiques abordées, sinon cela ne serait pas très structuré 
au niveau des réponses.

D’abord, au niveau de l’enquête Sonecom, cela inter-
pelle les responsables de l’ASE, mais cela ne  les étonne 
pas complètement. On retrouve le même type de statis-
tiques plus ou moins dans les différentes régions. Cela 
touche à deux problématiques. Il y a la nécessité et l’obli-
gation de tous les acteurs qu’ils soient publics ou privés 
d’aller vers les porteurs de projets et les entreprises. Cela 
participe à la diffi culté rencontrée par l’ASE et que l’on 
doit observer partout au niveau des chefs d’entreprises 
qui ont « le nez dans le guidon » – expression triviale 
s’il en est – et qui doivent sortir de leur isolement. On ne 
peut analyser les choses qu’en ayant vraiment à l’esprit 
ces deux questions différentes. 

M. Bovy démontre que la mission de l’ASE est d’al-
ler le plus possible vers ceux qui sont isolés. Il est vrai 
que la tentation est, quand on tient un client, d’essayer 
de lui fournir toute l’aide et l’assistance qu’il souhaite. 
Cela tient encore aussi à ce double effet quand un chef 

d’entreprise est conscient de l’intérêt qu’il a d’être 
accompagné, il cherche par opportunisme – dans le 
sens positif du terme – à utiliser et à exploiter tous les 
dispositifs qui sont à sa disposition. Les responsables 
de l’ASE tiennent à faire deux remarques sur l’étude 
Sonecom. Premièrement, le fait qu’ils ont voulu l’ins-
crire dans une approche extrêmement large, autrement 
dit, ils n’ont pas balisé de manière fermée la question au 
niveau de l’ASE. Cette question était posée de manière 
générale, à savoir : l’animation économique, terme fl ou, 
comment la percevez-vous ? Dans l’esprit des gens, c’est 
aussi bien l’intervention de leur banquier qu’ils avaient 
à l’esprit qu’une intervention de l’AWEx, une forma-
tion du FOREM, une intervention au FOREM sur des 
questions de recrutement. Il est diffi cile de mesurer cela 
de manière extrêmement précise. Néanmoins, c’est une 
préoccupation que l’ASE doit avoir et l’ASE ne peut pas 
forcer un entrepreneur contre son gré à rentrer dans ces 
dispositifs. L’action de l’ASE, c’est bien de pousser tous 
les opérateurs à travers les évaluations, les critères et les 
indicateurs mis en place, à sortir d’un champ qui serait 
un champ trop facile. C’est effectivement préoccupant 
tant au niveau de la perception générale des dispositifs 
qu’ils ont à l’esprit qu’au niveau de la mise en œuvre des 
actions. Cela dit, une des leçons est malgré tout l’extrême 
illisibilité au niveau des chefs d’entreprise. Encore une 
fois, peu importe les responsabilités, ce sont aussi les 
chefs d’entreprise ou les porteurs de projets qui ne s’in-
forment pas suffi samment. M. Bovy déclare ne vouloir 
jetter la pierre à personne et ne vouloir mettre l’accent 
sur l’importance de cette approche portail. C’est celle 
d’aller vers le client et non pas celle de donner de l’in-
formation. En effet, la prendra qui veut. Il faut davantage 
essayer de la structurer de manière à être orienté client 
comme l’on dit. Force est de constater que l’ASE ne 
l’est pas suffi samment d’une manière générale.

La question a été posée aussi de savoir s’il y avait des 
disparités importantes au niveau des régions et des sous-
régions. M. Bovy indique que d’une manière générale tel 
n’est pas le cas. On ne remarque pas d’éléments signifi -
catifs qui permettraient d’isoler des comportements dif-
férents tant au niveau des opérateurs d’animation écono-
mique que des porteurs de projets et des entreprises dans 
les sous-bassins en Région wallonne. D’une manière 
générale, on est dans le même type de constats.  

Il est clair aussi que l’on constate au travers de cette 
étude qui est véritablement importante au niveau des 
réfl exions stratégiques que l’animation économique 
n’est pas toujours clairement perçue. On constate « en 
grattant un peu dans un certain nombre de cas » que des 
entrepreneurs ont eu le bénéfi ce et ont utilisé des dispo-
sitifs mis à leur disposition, mais sont conscients qu’ils 
ont eu un contact avec monsieur ou madame un tel ou 
une telle, avec un service de proximité, clair et précis, 
mais qu’ils n’ont pas nécessairement identifi é la struc-
ture et les dispositifs qu’il y avait derrière. Ce n’est pas 
grave et à la fois, c’est important en termes d’animation 
économique. 

Ensuite, M. Bovy voudrait se pencher sur la question 
de la disparité qu’il y a au niveau des résultats. L’ASE 



13

développe une action structurée et générale de com-
munication, de promotion sur l’ensemble du territoire. 
Cette démarche marche bien là où les opérateurs sont 
les plus actifs. L’ASE doit alors s’appuyer sur un certain 
nombre de prescripteurs qui connaissent leurs entrepri-
ses, leurs porteurs de projets et qui doivent mettre à leur 
disposition les dispositifs qui sont mis en place. C’est 
essentiellement vers les prescripteurs qu’agit l’ASE. 
Il est clair qu’en dehors de statistiques connues et qui 
sont le nombre d’entreprises, le nombre de porteurs de 
projets, l’activité économique des sous-bassins qui est 
évidemment différente d’un sous-bassin à l’autre, il y 
a aussi des opérateurs plus ou moins implantés, plus ou 
moins actifs là-dessus. En termes de bourse de préacti-
vité, il convient d’affi rmer que le lien est très direct entre 
quelques opérateurs phares qui utilisent au maximum ces 
dispositifs et d’autres qui les utilisent moins. L’action de 
l’ASE est alors d’essayer de corriger le tir et de faire en 
sorte que des opérateurs qui n’utilisent pas suffi samment 
ces dispositifs existants puissent mieux les connaître et 
les utiliser chaque fois que c’est opportun.

M. Bovy relève, par ailleurs, une série de ques-
tions sur les opérateurs agréés et non agréés. En ce qui 
concerne les opérateurs qui n’ont pas été agréés, c’est-
à-dire les opérateurs qui ne font pas partie des SLC, la 
critique a été souvent avancée de dire qu’ils existent tou-
jours. Comme il a coutume de le dire de manière un peu 
lapidaire et triviale aussi, M. Bovy précise que l’ASE 
n’a pas de pouvoir de vie et de mort sur les opérateurs. Il 
y a eu des regroupements et il y a eu des opérateurs qui 
se sont aussi focalisés sur certaines activités différentes 
avec d’autres moyens de fi nancement, comme le fonds 
social européen, voire des fi nancements locaux. C’est un 
constat ; et M. Bovy ne peut dépasser la question de son 
point de vue technique. En ce qui concerne la question 
portant sur MCH, il est clair que l’ASE a maintenu les 
contacts avec les opérateurs qui étaient non agréés et a 
fait tout ce qu’elle pouvait pour essayer de les accompa-
gner dans la politique de rationalisation qui n’était pas 
simplement de « couper des têtes », mais d’essayer de 
faire en sorte que ce soit plus effi cace. Par exemple, avec 
MCH, les contacts sont fréquents et avec d’autres aussi, 
pour faire en sorte de travailler en meilleure synergie 
avec d’autres opérateurs agréés. Et là, une forme d’in-
tégration en laissant une place à l’initiative privée et aux 
contacts a pu se faire de manière tout à fait intéressante. 
Certains ont fait aussi un travail de fond pour revoir 
leur stratégie en fonction de la réduction des moyens 
des fonds publics et de manière telle à focaliser davan-
tage leurs activités sur certains points. À cet égard, il 
convient de ne pas observer simplement si les opérateurs 
ont disparu ou sont restés, mais d’observer ce qu’ils font 
aujourd’hui et là, le paysage a quand même changé de 
manière importante.  

M. Bovy se doit de dire que la rationalisation n’est 
pas pour l’ASE une question fétichiste de nombre. Il y a 
un volet qui est bien plus important et qui est aussi plus 
diffi cile, « c’est de faire en sorte que l’on aille beaucoup 
plus loin dans la spécialisation des opérateurs ». Il est 
clair que tout le monde, pour toutes sortes de raisons fai-
sait un peu de tout et ce avec des fonds publics. L’action 

n’a pas été simplement de faire des choix avec des critè-
res d’agrément assez sévères, mais a été aussi clairement 
de faire en sorte que l’on pousse les opérateurs à travers 
une dynamique sur les SLC entre elles, pour qu’ils fas-
sent une partie de la rationalisation entre eux. 

L’ASE les a alors poussé vers une spécialisation. 
On peut regarder que les tendances lourdes sont quand 
même nettes et précises, mais insuffi santes. M. Bovy 
déclare qu’il ne dira jamais le contraire. L’ASE accom-
pagne ce travail en profondeur sur la spécialisation par 
un travail mené sur la professionnalisation des opéra-
teurs. Il y a au niveau des opérateurs une rotation extrê-
mement importante. Un opérateur pouvait ainsi émarger 
à certains fonds publics pour telle ou telle opération, 
engager à la limite quelqu’un pour le faire à la fi n de 
l’opération, désengager et recommencer éventuellement 
avec d’autres. Le but d’une certaine pérennisation dans 
le bon sens du terme et d’une formation des opérateurs 
est pour l’ASE extrêmement important. Cela n’a pas été 
évoqué. L’ASE a fait une enquête de terrain importante 
sur les besoins en termes de formation des opérateurs. Il 
ne suffi t pas de former les entrepreneurs, il faut peut-être 
aussi penser à la formation des opérateurs eux-mêmes. 
En 2011, après une enquête auprès de tous les opéra-
teurs, l’ASE lance l’académie ASE qui a comme objec-
tif d’augmenter la professionnalisation des agents au 
niveau des opérateurs.  

Quant à l’évaluation au niveau des SLC, M. Bovy 
tient à rappeler qu’il y a deux niveaux d’évaluation qu’il 
ne faut pas confondre. Il y a une première évaluation qui 
a été faite sur l’agrément lui-même des SLC. Au démar-
rage, on a agréé des SLC après négociations, après une 
série de modifi cations des projets qui avaient été intro-
duits sur la base d’une liste d’actes de critères d’agré-
ment qui avaient été présentés. C’est donc cette première 
évaluation qui a été faite et où l’on a examiné la corres-
pondance entre les critères et ce qui a été réalisé dans les 
diverses SLC. M. Bovy voudrait relever quelques élé-
ments qui à son sens sont inutilement polémiques de ce 
qui a été pointé au niveau de la presse. Il est clair que dès 
le début, pour une série de raisons et avec l’administra-
tion, pour les fonds qui devaient transiter vers les SLC, il 
a été décidé qu’ils aillent directement aux opérateurs. Ce 
qui ne déresponsabilisait pas les SLC, mais qui faisait en 
sorte que toutes les exigences en termes de gestion des 
fonds publics à travers les SLC devenaient par essence 
obsolètes. L’ASE s’est alors aperçue que presque la 
moitié des critères étaient de ce point de vue là devenus 
obsolètes ou en tout cas largement inopérants. L’ASE a 
alors fait un travail qui s’est prolongé sur l’année 2010 
avec l’ensemble des opérateurs des SLC, pour faire en 
sorte d’avoir une discussion sur la pertinence des critè-
res, au jour d’aujourd’hui, dans le contexte actuel. Les 
exigences de l’ASE ont été posées, mais il y a eu aussi 
un travail de concertation tant avec les SLC qu’avec les 
opérateurs pour revoir et proposer des révisions de critè-
res d’agrément, en renforçant certains critères. Les opé-
rateurs par exemple ont admis que l’on introduise une 
exigence de certifi cation Qualité, certifi cation ISO, au 
niveau de leur fonctionnement, ce qui est une avancée 
signifi cative dans l’exigence des rapports SLC.  
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L’autre évaluation qui est en cours et qui devrait 
aboutir dans les semaines qui viennent repose sur l’éva-
luation menée sur les portefeuilles de projets. M. Bovy 
précise qu’il n’est pas question de diminuer l’importance 
des critères d’agrément, les SLC étant un moyen de faire 
fonctionner tout le dispositif. L’évaluation à mi-parcours 
des portefeuilles de projets et des projets individuels est 
importante pour vérifi er la pertinence des actions, la 
manière dont elles ont été menées.  

Les relations avec les organisations sectorielles et les 
organisations telles que l’Union wallonne des entreprises 
sont quotidiennes. Ainsi, il y a deux mandats au niveau 
du conseil d’administration qui sont portés à la fois par 
l’UCM et par le CESRW. M. Bovy désirerait souligner 
que l’Union wallonne des entreprises par exemple qui 
s’est fort intéressée au programme Intelligence stratégi-
que fait partie en la personne de M. Reuter du comité 
de pilotage en intelligence stratégique. L’application 
des principes de gouvernance, à travers la mise en place 
d’une série de jurys tant pour les bourses que pour les 
accompagnateurs et d’autres, se fait systématiquement 
en incluant des représentants des entreprises dans les 
différents jurys que l’ASE a mis en place, ce qui est évi-
demment extrêmement important.

Il a, en outre, été abordé la question des projets de 
territoire en évoquant d’emblée la dynamique qui est en 
place. Les projets de territoire sont destinés à d’abord 
discuter au sein des différents bassins, c’est-à-dire au 
niveau des différentes structures locales de coordination. 
La plupart des SLC n’ont pas uniquement un conseil 
d’administration, mais en général, ont aussi un comité 
de coordination qui est plus large que les opérateurs 
agréés et qui en règle générale, met autour de la table un 
certain nombre d’autres acteurs sur le plan des différents 
bassins économiques en Région wallonne. C’est essen-
tiellement la dynamique SLC. 

À travers cette question, M. Bovy désirerait évoquer 
aussi la problématique de l’intégration des différentes 
initiatives. Il a été évoqué des nouvelles initiatives et 
notamment des initiatives qui pourraient contrecarrer 
l’objectif de rationalisation. Premièrement, il ne faut pas 
supprimer l’intérêt, dans tous les cas de fi gure, d’initiati-
ves locales qui pourraient être prises. Il faut surtout être 
attentif à ce que cela ne vienne pas détricoter toute la 
stratégie de rationalisation qui a été mise en place. L’ASE 
n’a pas de pouvoir sur l’initiative locale. Dans un certain 
nombre de cas, l’Agence estime que c’est extrêmement 
intéressant parce que cela vient « agiter les neurones » 
et activer les discussions qu’il y a autour des SLC. Mais 
il est clair que, dans un certain nombre de cas, on peut 
se poser la question de savoir si c’est opportun ou pas. 
M. Bovy précise que l’ASE n’a pas toujours toutes les 
manettes en main pour pouvoir arbitrer ces questions. 

En ce qui concerne l’esprit d’entreprendre et la métho-
dologie de travail, M. Bovy tient à dire qu’à titre person-
nel, il a vraiment à cœur de faire en sorte que la sélection 
soit optimale, sur la base de candidatures des agents de 
sensibilisation qui, pour rappel, sont des enseignants qui 
ont posé leur candidature et qui ont été sélectionnés par 
un jury. L’équipe a fort évolué. Au tout début, c’était un 

peu « qu’est-ce que c’est que cela ? ». La motivation, 
lors des premiers jurys, c’était parfois « on veut quit-
ter l’enseignement », pour le dire clairement. Il y a eu 
une évolution considérable qui montre qu’aujourd’hui 
les choses sont très intéressantes. D’abord, il y a des 
agents de sensibilisation qui ont quitté la structure et qui, 
grâce à leur travail à l’ASE, ont eu des promotions dans 
l’enseignement. M. Bovy pense qu’il faut s’en féliciter. 
Actuellement, l’ASE est vraiment assaillie de demandes 
d’enseignants souhaitant participer à l’activité. L’équipe 
est de très haut niveau en ce qui concerne les différents 
profi ls. L’ASE a voulu combler, quelque part, leurs com-
pétences, par une formation spécifi que en techniques de 
vente. Il s’agit d’une équipe de représentants qui doivent 
diffuser l’esprit d’entreprendre à travers le programme 
cohérent que l’ASE a mis en place. L’ASE les a donc 
formés à des techniques de vente et les encadre en 
essayant d’appliquer toutes les techniques d’animation 
d’équipe commerciale, comme dans des entreprises. 
M. Bovy croit que c’est une partie du succès. D’ailleurs, 
tant au niveau du Québec qu’au niveau de la France et 
de la Flandre, il y a un véritable intérêt de voir comment 
l’ASE a procédé. C’est véritablement cette dynamique 
d’équipe commerciale qui soude les personnes et permet 
d’avoir des résultats. 

Cela dit, l’Agence n’en a pas parlé parce que c’est 
véritablement l’action de l’année 2010, il a été mis en 
place un outil extrêmement pointu d’analyse de tout ce 
qui se fait sur le terrain, de manière telle à pouvoir aller 
beaucoup plus loin dans l’analyse de ce qui est fait par 
les agents sur le terrain : quelles écoles, pourquoi, com-
ment cela fonctionne-t-il ? On pourra, fi n 2011, avoir une 
approche beaucoup plus fi ne, beaucoup plus structurée, 
de leur activité. 

Quand il a été mentionné une diminution du nom-
bre de visites, en fait, ce n’est pas réellement le cas. Il 
convient de prendre en considération le fait qu’il y a eu 
un effet de consolidation. L’objectif n’est pas de faire le 
championnat du nombre de visites. On se rend compte, 
d’ailleurs, aujourd’hui, qu’une des diffi cultés est de faire 
en sorte que, à la fois, ils aient une activité de consoli-
dation dans les écoles – où cela a bien démarré –, donc 
qu’ils retournent sur place, et de faire en sorte qu’ils ne 
s’y plaisent pas trop bien et qu’ils aient aussi à cœur de 
visiter des établissements qui sont plus diffi ciles. Ainsi, 
tout au début, l’ASE a lancé toute l’action sous le vocable 
« esprit d’entreprise ». À peu près la moitié des établis-
sements visités ont interdit à l’Agence l’entrée dans les 
établissements, simplement en raison de cette approche 
« inquiète » du monde de l’entreprise. C’est extrême-
ment interpellant. Il a alors été fait un repositionnement 
de l’approche autour de l’esprit d’entreprendre, ce qui 
permet aujourd’hui à l’ASE de rentrer plus facilement, 
d’avoir vaincu un certain nombre de résistances de ce 
point de vue-là. 

Voilà donc quelques réfl exions sur l’esprit d’entre-
prendre. M. Bovy ajoute qu’il croit aussi que l’aspect 
« témoignages » est important. Les professeurs se 
voient, les responsables d’établissements se voient, il y 
a des contacts entre établissements. Un succès dans un 
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établissement fi nit par percoler dans d’autres établisse-
ments même si, de temps en temps, il y a un effet « si 
eux le font, pourquoi pas nous ? ». Tant mieux, tous les 
moyens sont bons, serait-on tenté de dire, mais le travail 
de démarrage était vraiment un travail de tirs tous azi-
muts. Aujourd’hui, l’ASE est vraiment dans un travail 
de consolidation de ce point de vue-là. 

M. Bovy note encore qu’il a été évoqué la question 
« qu’en est-il par rapport au culturel et au social ? ». À 
cela, il est précisé que l’Agence dispose d’agents de sen-
sibilisation qui ont la fi bre très sociale et très culturelle. 
L’ASE tente de trouver un bon équilibre, notamment 
dans la sélection des micro-projets innovants dans les 
écoles. Il s’agit de faire en sorte que, in fi ne, l’objectif 
soit véritablement la prise en main de leur destin par les 
jeunes. Il faut une approche qui soit large de ce point de 
vue-là. En même temps, l’ASE essaie de faire attention, 
parce qu’il y a d’autres approches, d’autres organismes. 
L’Agence ne se tient pas directement responsable des 
programmes au niveau de l’enseignement, ce n’est pas 
sa responsabilité. Cependant, elle tente quand même de 
ne pas faire perdre de vue que la fi nalité est une fi nalité 
à orientation économique. Donc, éventuellement, s’il y a 
un projet à l’exemple de « monter une pièce de théâtre », 
l’Agence sélectionne des projets qui intègrent la prise en 
compte et la prise en charge de la totalité de la gestion 
du projet, avec la billetterie, avec l’aspect économique, 
et caetera, comme si c’était une mini-entreprise. C’est 
important pour l’ASE, parce que d’autres organismes 
sont là pour développer davantage des approches cultu-
relles ou sociales. 

Concernant la chaire à l’Université de Mons, il est 
précisé que l’ASE a des contacts étroits avec celle-ci. 
C’est essentiellement à travers son opérateur agréé LME 
– la Maison de l’entreprise – que cela se fait. Il faut aussi 
savoir que l’ASE tente de ne pas, dans l’aspect de non-
concurrence entre opérateurs ou OIP, intervenir dans 
les programmes d’enseignement, mais véritablement 
de pouvoir les utiliser pour faire des articulations et des 
approches par rapport au monde de l’entreprise.

Concernant les bourses « Bruxelles » et « Flandre », 
M. Bovy précise que l’ASE n’accorde pas avec des 
moyens wallons des bourses dans les autres régions. Ce 
sont simplement des demandes qui émanent de person-
nes qui se trouvent à Bruxelles et en Flandre, mais dont 
le projet est un projet d’implantation dans la Région 
wallonne. De manière générale, l’ASE ne peut qu’en-
courager les projets dans les autres régions pour venir se 
développer et s’implanter en Wallonie. 

M. Bovy pointe qu’il y a une série de questions sur 
les SAACE. Il est clair que, à la demande de M. le 
Ministre Marcourt dans l’ancien Plan Marshall, sous 
l’ancien gouvernement, l’ASE a fédéré autour de la 
table, notamment pour les préparer à la candidature au 
nouveau décret, des acteurs de l’auto-création d’em-
plois. Aujourd’hui, l’Agence a une fonction importante 
à travers ce nouveau décret et ses missions. 

Qu’en est-il de la couverture géographique ? La ques-
tion a été posée. Qu’est-ce qui a été réalisé ? D’initiative, 

à l’ASE, il a été réalisé une cartographie assez poussée 
des différents opérateurs, avant et puis pendant la procé-
dure d’agrément, de quoi avoir une vision la meilleure 
possible de ces acteurs et préparer à des avis pertinents 
sur la mission de l’Agence. On a actuellement une bonne 
vision de qui fait quoi et où. L’ASE a remis des avis dont 
la qualité a été saluée. Ces avis ont donné lieu à certains 
agréments, d’autres pas. On est aujourd’hui dans une 
procédure d’évaluation pour ceux qui ont été agréés au 
niveau des SAACE. Quant à la couverture géographique, 
il est très diffi cile d’y répondre d’une manière binaire. 

Faut-il se réjouir ou non de la présence de nombreux 
acteurs de l’auto-création dans certains sous-bassins ? 
On prévoit une vision pessimiste en disant « il y en a 
trop » et on prévoit une vision optimiste en disant « c’est 
bien, ils remplissent mieux leurs objectifs ». Néanmoins, 
dans le travail de rationalisation, ce qui paraît extrême-
ment important, c’est à travers l’évaluation d’être assez 
clair et assez ferme sur le fait que le territoire doit être 
totalement couvert. Mais il y a aussi des efforts de ratio-
nalisation à faire sur la présence de certains opérateurs 
en-dehors de leur zone d’origine. L’ASE se montre 
attentive à ce point-là.

Il a été évoqué le lien entre intelligence stratégique, 
créativité et innovation. C’est une question diffi cile. 
L’innovation n’est l’apanage de personne. C’est quelque 
chose de tout à fait essentiel. Ce sur quoi l’Agence tente 
d’insister, c’est qu’à côté de l’innovation technologique, 
qui est l’objectif beaucoup plus précis de l’AST, l’ASE 
essaie d’être attentive à tous les autres aspects de l’inno-
vation, dans le sens large du terme, non technologique. 
Ce qu’on essaie de faire, c’est systématiquement en lien 
avec d’autres organismes, avec lesquels on a des contacts 
quotidiens, comme Wallonie Design, de faire en sorte 
que les différentes approches de l’innovation, dans une 
acception large du terme, puissent être couvertes.

Relativement aux bourses innovation, il est bon de 
préciser qu’elles n’étaient pas encore suffi samment 
développées. Quelles en sont les raisons ? Premièrement, 
un nouveau dispositif, encore une fois, lorsqu’il passe à 
travers des prescripteurs, doit être bien compris. Effecti-
vement, l’Agence a voulu avoir une vision claire et pré-
cise dans le cadre de ce qui a été défi ni dans le décret 
et faire en sorte que cela ne vienne pas en concurrence 
avec d’autres mécanismes de la DGO 06, des mécanis-
mes qui se trouvent au niveau de l’AST, des chèques 
technologiques ainsi que d’autres mécanismes comme 
Novalia avec la SOWALFIN. C’est pour cela que l’ASE 
a notamment pris l’initiative, en accord, par exemple, 
avec la SOWALFIN et l’AST, d’éditer des brochures 
qui permettent de montrer plusieurs dispositifs et d’en 
donner une meilleure lecture en ce qui concerne les spé-
cifi cités de chacun de ces dispositifs pour l’ensemble des 
bénéfi ciaires potentiels. 

Toutefois, il convient manifestement de faire un effort 
de promotion d’explication auprès des prescripteurs 
de ce que sont ces bourses innovation. M. Bovy croit 
que le nombre est lié au démarrage de l’action et à une 
bonne compréhension de la spécifi cité de cette action. 
Et, M. Bovy de penser qu’il faut simplement continuer 
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à en faire la promotion. Pour l’ASE, c’est extrêmement 
important aussi d’essayer de ressortir des témoigna-
ges, des exemples, parce que l’effet d’exemple est un 
levier en termes de promotion dont on a maintenant 
conscience qu’il est important. Cela permet d’expliquer 
comment cela fonctionne, pourquoi cela fonctionne, et 
dans quel type d’intérêt. C’est d’autant plus important 
que la bourse est quand même importante, de l’ordre de 
12 500 euros, et elle a été majorée à 15 000 euros pour 
les nouvelles bourses « développement durable » dans le 
cadre du Plan Marshall 2.vert. La première session a eu 
lieu et se fait de manière extrêmement souple. En termes 
de simplifi cation administrative, on a été jusqu’au bout 
de ce qu’on pouvait faire. M. Bovy affi rme que l’on peut 
toujours améliorer à la marge, mais celui qui en bénéfi -
cie, pour autant qu’il soit sélectionné dans les projets, 
bénéfi cie vraiment d’un mécanisme extrêmement sou-
ple. De ce point de vue-là, cela paraît être extrêmement 
important. 

M. Bovy remarque qu’il a été évoqué, à un moment 
donné, le guichet unique. Il précise qu’il ne veut pas 
faire de polémique ni rentrer dans des discussions poli-
tiques, ce n’est pas son rôle. Il faut faire fort attention 
par rapport au portail, à la conception, à l’entendement 
du guichet unique. Il y a à la fois du pour et du contre. 
M. Bovy croit que la mission du portail, c’est véritable-
ment d’essayer de rendre accessible, compréhensible 
aux porteurs de projets et aux entreprises, tous les dispo-
sitifs qui existent. C’est cela le principal objectif.

Quant au colloque esprit d’entreprendre, M. Bovy 
précise que l’ASE est en train de rassembler, avec l’aide 
d’un expert extérieur et de l’équipe, les différents ensei-
gnements qui ont été réfl échis et discutés en interne avec 
l’équipe des agents de sensibilisation. L’Agence va donc 
publier les actes du colloque qui ne seront pas un point 
d’aboutissement, mais qui serviront à alimenter la dis-
cussion et à essayer d’aller plus loin.

Le travail est énorme et les deux mondes sont encore 
deux mondes qui se connaissent très mal, qui se com-
prennent mal et où les idées fi xes, les idées reçues sont 
extrêmement importantes. Donc, il y a encore du travail, 
c’est le côté intéressant des choses. Ces mondes n’ont 
pas le même langage, ils ne se comprennent pas néces-
sairement.

M. le Ministre voudrait simplement remercier à la 
fois les représentants de l’ASE et les différents interve-
nants pour l’intérêt qu’ils portent à l’animation écono-
mique et à son développement. 

M. le Ministre estime que l’analyse a dépassé celle 
du rapport 2009 que ce soit pour les bourses de préacti-
vité ou pour le rapport de l’Agence de simulation éco-
nomique. Il ne voudrait aborder qu’un seul point qui est 
celui du rapprochement. M. le Ministre rappelle que le 
Gouvernement wallon l’a chargé d’examiner sous quelle 
forme on pouvait rapprocher l’ASE, l’AST et l’AWT 
(Agence wallonne des télécommunications). M. le 
Ministre a indiqué que par rapport à ce rapprochement, 
il fallait aussi – il s’en était d’ailleurs fait l’écho après 
l’interview de l’Administrateur général de l’AWEx – 

voir dans quelle mesure l’AWEx et, le cas échéant, la 
SOWALFIN pouvaient participer à ce rapprochement. 
Il n’y a pas que des fusions juridiques, il y a aussi une 
meilleure intégration. M. le Ministre compte reprendre 
cette question lorsque les travaux de ces groupes de tra-
vail seront terminés. 

M. Jeholet remercie, tout d’abord, MM. Partoune et 
Bovy pour les éléments de réponses qu’ils ont pu don-
ner. C’est vrai que les interventions ont peut-être un peu 
dépassé le cadre des rapports, mais l’intervenant pense 
que c’est l’intérêt aussi d’analyser en perspective cer-
tains rapports qui sont parfois un peu dépassés quand on 
les examine en commission. Ça permet en tout cas de 
faire le point de façon plus cohérente et plus intéressante 
plutôt que de multiplier les questions en commission. 

Par rapport aux résultats de l’enquête et à l’argument 
de dire que les entrepreneurs ne s’informent pas suffi -
samment, M. Jeholet pense que ça peut évidemment être 
un élément de réponse. Il juge qu’il est parfois diffi cile 
pour des très petites entreprises, pour des moyennes 
entreprises, pour des employeurs que ce soit par rapport 
à une bourse, que ce soit par rapport à une aide à l’em-
ploi, de s’y retrouver facilement.

Par cette remarque, on aborde la question de la lisi-
bilité organisationnelle des pouvoirs publics en général 
et du temps à y consacrer. M. Jeholet pense que c’est 
un élément de réponse, mais c’est aussi le rôle d’une 
agence telle que l’ASE de sensibiliser davantage, de gui-
der davantage. 

Une autre observation porte sur la disparité. La dis-
parité est peut-être un grand mot, mieux vaudrait parler 
de « résultats » par province. En fait, il y a des acteurs 
et des outils qui sont actifs, implantés, pour reprendre 
les termes des responsables de l’ASE. M. Jeholet pense 
qu’à un moment donné, mais ça ce n’est peut-être pas le 
rôle de l’Agence, c’est le rôle du politique, il convient de 
voir l’effi cience, l’effi cacité et la proactivité de certains 
opérateurs. Là, à un moment donné, l’état des lieux des 
différents opérateurs en Wallonie lui paraît intéressant 
parce qu’il y a certainement des améliorations et des 
corrections à apporter dans l’effi cacité et la proactivité 
de certains opérateurs. Il faut faire en sorte que l’on uti-
lise au maximum les dispositifs et les outils existants. 

Concernant les opérateurs agréés et les autres, 
M. Jeholet déclare rester sur sa faim. Ce n’est peut-
être pas une question de chiffres, mais quand même. 
On parle d’argent public dans les subsides par rapport 
à certains projets mais aussi par rapport à l’emploi 
public généré dans ces différentes structures. M. Jeholet 
ne préconise pas de supprimer toute une série d’opéra-
teurs, mais néanmoins de juger – on parle de spéciali-
sation – la plus-value ou non de certains opérateurs à 
s’intégrer dans une structure plus importante que ce soit 
sur le plan géographique ou du type d’activités. Il faut 
faire un parallèle très simple. Par rapport aux opérateurs 
économiques ou par rapport aux télévisions locales, cha-
cun voudra garder son opérateur économique, chacun 
voudra garder sa télévision locale. C’est vrai qu’il s’agit 
d’une discussion parfois sans fi n parce qu’on estime que 
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l’opérateur, son outil, dans sa région, constitue ce que 
l’on fait de mieux en matière économique, en matière de 
télévision de proximité. Cependant, l’intervenant pense 
qu’à un moment donné, il faut aussi une responsabilité 
du politique de se dire qu’il y va de l’utilisation de l’ar-
gent public et donc, que l’on doit être le plus effi cace et 
le plus effi cient possible. 

Il suffi t d’observer en matière de développement 
économique en Province de Liège, les nombreux  types 
d’outils qui existent ou qui se sont créés ces dernières 
années. Les pouvoirs locaux ou le bourgmestre local 
trouveront toujours une utilité au « bazar » qu’ils ont 
créé. Ou alors, parce que c’est ça l’opportunité pour cer-
tains mandataires politiques locaux, c’est de justement, 
à un moment donné, dire qu’il y a une spécialisation 
et, fi nalement, on remarque quelques mois ou quelques 
années plus tard qu’on fait strictement la même chose 
que des opérateurs qui existent, mais que c’est une 
source de fi nancement spécifi que pour des projets plus 
locaux.

Bref, M. Jeholet se pose des questions sur la plus-
value de ces outils par rapport à des outils qui existent. 

Par rapport à la question des missions déléguées, 
M. Jeholet note que le gouvernement délègue toute une 
série de missions qui lui semblent importantes et nom-
breuses. Quels étaient les moyens humains ou autres qui 
étaient à la disposition de l’Agence pour gérer ces mis-
sions déléguées ?

Par rapport à la mission spécifi que de la mise en 
place en Wallonie d’un centre pour entreprises en dif-
fi cultés, la question est aussi de savoir pourquoi cela a 
été confi é à l’ASE ? C’est peut-être une question plus 
politique. Pourquoi cela a été orienté vers l’ASE et non 
vers la SOGEPA, d’autant que les moyens nécessaires 
sont prélevés sur le compte des missions déléguées à la 
SOGEPA ?

Par rapport aux synergies et aux relations avec le sec-
teur privé, toutes les structures locales sont-elles occu-
pées et représentées et par l’Union wallonne des entre-
prises et par l’UCM ? 

M. Bovy indique que c’est l’UCM qui est visée, mais 
pas en tant que partenaire patronal mais bien en tant 
qu’opérateur d’animation économique; l’Union wal-
lonne des entreprises ne l’est pas.

M. Jeholet demande s’il n’est pas décelé des syner-
gies qui ne fonctionneraient pas avec des opérateurs pri-
vés ? Est-ce que ça fonctionne correctement dans toutes 
les structures locales de coordination ?

Par ailleurs, en ce qui concerne l’esprit d’entrepren-
dre, M. Jeholet remarque que celui-ci semble tabou dans 
certains établissements. Il ne s’agit pas d’une question, 
c’est simplement un commentaire. Ça l’effraie quelque 
peu.

Si on peut améliorer les choses en ce qui concerne 
l’esprit d’entreprendre, pour le rendre beaucoup plus 
important dans les milieux scolaires, c’est essentiel. 

M. Jeholet pense que l’esprit d’entreprendre, l’esprit de 
création sont aussi des notions à inculquer auprès de la 
jeunesse. 

M. Noiret estime que l’on ressent bien derrière la 
deuxième salve d’interrogations de M. Jeholet et à tra-
vers les questions de fond, que la question du territoire 
devient centrale dans l’approche que l’on peut avoir des 
instruments du développement économique.

M. Noiret pense que, dans l’approche du travail, il 
serait intéressant de développer une importance stratégi-
que et de développer une intelligence du territoire égale-
ment. Il souhaiterait que l’on puisse, dans les années qui 
viennent, développer cette approche.

De toute façon, la question va se poser. Le développe-
ment de bassins de soins est inscrit dans la Déclaration 
de politique régionale et est un concept qui n’est pas tou-
jours clair et qui n’est pas toujours facile à appréhender, 
où on a effectivement des limites : parce que le territoire 
impose des limites. Ces limites seront différentes selon 
les approches que l’on a. Cette approche est neuve et on 
doit pouvoir la développer. 

Mme Kapompolé tient à ajouter qu’elle ne pense 
pas, pour en avoir discuté avec pas mal d’enseignants, 
que l’esprit d’entreprendre soit tabou. Elle déclare avoir 
plutôt ressenti, à un moment donné, une crainte de la 
part d’enseignants ou de directions d’écoles, de voir 
le monde de l’entreprise s’ingérer dans la direction de 
l’école. Elle pense que c’était simplement une question 
de mauvaise compréhension. C’est le langage qui n’est 
pas toujours en phase entre les deux mondes.

L’intervenante signale l’avoir vécu dans le cadre de 
discussions au niveau du projet de territoire de Mons-
Borinage-Centre lors de réunions entre entreprises et 
monde de l’enseignement sur cette zone. Il y a eu aussi, 
à un moment donné, des diffi cultés à s’entendre ou au 
moins à se comprendre. Elle ne voudrait pas laisser trans-
paraître dans le compte rendu des travaux de la présente 
commission l’impression qu’il y a un tabou par rapport 
à l’esprit d’entreprendre. Elle se déclare persuadée du 
contraire et croit qu’il faut vraiment élargir la question 
de l’esprit d’entreprendre parce que pour un jeune, se 
projeter en créant une ASBL, en déterminant son chemi-
nement de vie, bref, en étant acteur de son propre destin, 
c’est aussi avoir l’esprit d’entreprendre. 

Mme Kapompolé a le sentiment que beaucoup d’en-
seignants avaient déjà, dans leur projet pédagogique, 
cette notion d’esprit d’entreprendre, mais ils ne l’avaient 
pas nécessairement formalisée comme telle. 

Par ailleurs, par rapport à la question de l’articulation 
entre agence conseil en économie sociale et monde de 
l’économie sociale en général, Mme Kapompolé ajoute 
qu’ils sont demandeurs de  travailler beaucoup plus avec 
l’Agence de stimulation économique. De toute façon, 
l’ASE va sans doute voir passer cette demande parce 
qu’il y a eu un audit par Comase & Cie au niveau des 
différents opérateurs dans le cadres des fonds structurels 
européens.
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Par rapport à l’esprit d’entreprendre, M. Jeholet 
répète qu’il maintient son inquiétude et le fait que ce 
concept puisse être un tabou dans certaines écoles. 

Il pense que c’est un débat que l’on pourra certai-
nement avoir au sein de cette assemblée ou au sein du 
Parlement de la Communauté française.

III. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confi ance au président et au rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,  La Présidente,

S. Pirlot. Ch. Bertouille.
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